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es risques associés aux oléoducs sont bien réels dans l’im-
médiat. Accidents, éclatements et fuites se sont multipliés ces 
dernières années. Pensons par exemple au déversement massif de la 
ligne 6 d’Enbridge, qui a répandu plus de trois millions de litres de 
bitume dilué dans la rivière Kalamazoo, au Michigan, en 2010. Le 
«dilbit», comme on l’appelle, ce produit des sables bitumineux alber-
tains conditionné pour circuler dans les tuyaux, serait aussi visqueux 
que le beurre d’arachide, abrasif comme du papier sablé et si lourd 
qu’il s’enfonce rapidement au fond de l’eau, créant une contamination 
aussi toxique que pérenne.  
Par exemple, un des oléoducs proposés ferait circuler des millions de 
litres de dilbit dans la région de Vaudreuil-Soulanges, sous la rivière 
des Outaouais, en amont des sources d’eau potable de Montréal.  
Mais ces risques ne sont qu’une des explications de la mobilisation 
montante contre les nouveaux oléoducs. Pour comprendre les pas-
sions qui s’éveillent, il faut également prendre en compte les dangers 
plus globaux et en apparence « distants », mais non moins réels, asso-
ciés aux gaz à effet de serre et leurs effets sur le climat mondial, sans 
oublier les conséquences dévastatrices multiples de l’exploitation des 
sables bitumineux albertains. 
Ces nouvelles infrastructures auront pour effet d’entretenir pour de 
nombreuses décennies encore notre dépendance au pétrole et aux 
énergies sales qui, nous le savons aujourd’hui, menace le futur et 
cause déjà des famines en Afrique, la fonte des pôles et du Gro-
enland, le dégel du pergélisol, la disparition des Maldives et 
du Bangladesh, ainsi que d’intenses désastres — incendies, inonda-
tions, ouragans près de chez nous et partout sur le globe.  
Les oléoducs aujourd’hui, c’est comme le toxicomane qui promet l’abs-
tinence, mais veut d’abord qu’on lui installe la machine à perfusion 
automatique pour économiser sur les seringues… 

L’émancipation citoyenne saura-t-elle prévaloir ? 

Les citoyens ont toujours leur mot à dire et l’occasion de poser des 
gestes refondateurs.  

La question consiste en fait à savoir qui des grands empires pétro-
capitalistes de carburant aux énergies sales et des voix de l’é-
mancipation citoyenne mondiale saura prévaloir. Tout se joue 
présentement et nous ne pouvons pas continuer de pelleter nos dé-
chets dans la cour des générations futures pour nourrir la folie d’accu-
mulation et l’hyperconsommation égoïste d’une minorité globalitaire, le 
fameux 1 % sur qui l’action prophétique d’Occupy a pointé le doigt.  

Si nous avons déjà su repousser les 
frontières de l’espace démocratique 
pour forcer la création d’audiences pub-
liques et y intervenir, nous saurons 
encore reconquérir nos droits.  

Quand les puissants changent 
les règles pour nous taire, il nous ap-
partient de défier les règles et de 
reprendre la parole. En ce sens, seule 
l’obéissance aux nouvelles règles, ou à 
l’inverse, notre défi courageux, définira 
à terme la capacité citoyenne d’inter-
vention, et ce, malgré l’arbitraire et la 
volonté des gouvernements ou des 
entreprises de nous museler.   

Nous avons le pouvoir. Ne l’oublions pas. 

D’une part, je crois qu’il faut, encore et toujours,  s’inspirer du succès 
d’autres mouvements ailleurs sur le continent et dans le monde. Il 
faut notamment étudier de près la façon dont les mouvements d’op-
position au projet Northern Gateway, dans le nord de l’Alberta et en 
Colombie-Britannique, et au projet Keystone XL, aux États-Unis, s’y 
sont pris pour remporter les succès qu’on leur connaît. Quelles allian-
ces ont été soudées? Quels moyens d’action ont porté fruit? Quelles 
sont les innovations et les réalisations que l’on peut adapter? 

D’autre part, il faut travailler notre créativité, aussi bien tactique, 
politique qu’artistique.  

Par exemple, un des succès de la campagne Moratoire d’une généra-
tion a été la marche menée de Rimouski à Montréal, au printemps 
2011, durant laquelle le gouvernement libéral a adopté le tout premier 
moratoire sur les gaz de schiste, imposé sous le fleuve St-Laurent et 
sur les îles à l’ouest d’Anticosti, en plus d’annoncer, la veille de notre 
entrée à Montréal, qu’aucune fracturation n’aurait plus lieu dans toute 
la vallée du St-Laurent, moratoire « de facto » qui dure depuis. 

Une marche le long du tracé de l’un de ces pipelines aurait un poten-
tiel important de sensibilisation et de mobilisation. Il conviendrait 
toutefois de remodeler le projet sous une nouvelle formule, plus origi-
nale. Au lieu d’une marche, par exemple, on pourrait parler d’une 
inspection citoyenne, d’un pèlerinage de protection, d’un sentier des 
villages, d’un rallye des énergies vertes, etc.  
____________ 

* Entretien avec Philippe Duhamel (Extraits) 

Pour lire sur les grandes lignes d’une action possible d’opposition non-violente à 

la multiplication des oléoducs : www.nonviolence.ca 
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Construction des oléoducs :  

Les citoyens ont-ils leur mot à dire ?*  



Ottawa :  Le parti Vert, contre les politiques con�
servatrices > Au cours du dernier semestre, le parti Vert fdu 
Canada a été très actif. Il a mené une importante campagne visant 
à conscientiser les citoyenNEs par rapport aux politiques actuelles 
du gouvernement fédéral sur l’environnement et les droits humains. 
Il a également continue de dénoncer les tendances du gouverne-
ment actuel à limiter les débats parlementaires.  

Dans une conférence de presse du 4 septembre 2013, le Dr. An-
drew Weaver du parti Vert de Colombie britannique et Elizabeth 
May, leader fédéral du parti Vert du Canada, ont révélé le fait que 
100 millions de dollars, montant dégagé en coupant dans la science 
à travers le Canada, sont en train d’être envoyés par le gouverne-
ment conservateur fédéral pour les plans de tanks Enbridge. Pour 
rappel, Enbridge Pipe Lines veut construire un oléoduc à travers les 
Rocheuses à partir des puits de pétrole albertains de Kitimat sur la 
côte du Pacifique par lesquels le pétrole doit être acheminé en Asie 
à travers certaines voies marines dont certaines les plus risquées le 
long de la Côte en Colombie britannique. 

Le gouvernement dépensera 100 millions de dollars pour supporter 
les recherches du domaine industriel (d’Enbridge Pipelines à travers 
le projet Northern Gateway) avec l’argent des contribuables.  

http://elizabethmaymp.ca/federal-spending-enbridge-tanker  

Guatemala : Plainte des Mayas contre les mines > 
Le 3 septembre 2013, le Conseil des peuples de l’Ouest (CPO), qui 
regroupe des organismes mayas du Guatemala, a déposé une péti-
tion à la Commission interaméricaine des droits de l’Homme 
(CIDH), alléguant que la Loi sur les mines du pays fut approuvée 
sans le consentement préalable de ses membres, comme le re-
quièrent les législations nationales et internationales. Avec plus de 
360 permis d’exploitation minière accordés et plus de 600 en at-
tente, le pays est sous pression de mettre de l’avant les projets 
miniers. 

Près d’un million de personnes ont voté contre des projets miniers 
sur les territoires lors des référendums tenus dans 78 communautés 
depuis 2005.  

En mai 2013, à la suite de violences croissantes, l’armée a été dé-
ployée dans la région du projet minier d’argent Escobal de Tahoe 
Resources au sud de la Ville de Guatemala. Une des conséquences 
fut une fusillade contre des protestataires qui manifestaient paci-
fiquement à l’extérieur du site de la mine. Le chef de la sécurité de 
la compagnie et son conseiller attendent présentement leur procès 
pour leur implication présumée. Dans un autre cas rapporté en août 
dernier par Rights Action, des poursuites ont également été dépo-
sées contre Hudbay Minerals, basée à Toronto, par rapport au viol 
collectif d’un groupe de femmes lors d’une éviction forcée en 2007 
et par rapport aux fusillades dans la municipalité d’El Estor en 2009. 
C’est la première fois au Canada qu’est admis un cas d’abus 
présumés des droits de la personne commis par une filiale étrangère.   

www.paqg.org/bulletin-sept2013 
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Par Gerry Pascal 

Niyamgiri : Reconnaissance de droits des peuples 
autochtones > Grâce à un arrêt de la Cour suprême indienne, 
les décisions des populations Dongrias seront désormais respec-
tées. Cet arrêt constitue une victoire des Dongrias Kondhs, peuple 
autochtone des collines de Niyamgiri dant l’État d’Orissa (à l’Est de 
l’Inde), en particulier contre le géant minier Vedanta Resources 
déterminé à exploiter les riches gisements de bauxite (minerai d’alu-
minium) qui se trouvent dans leur montagne sacrée.  

La mine à ciel ouvert de Vedanta détruirait les forêts, bouleverserait 
le cours des rivières et entraînerait la disparition des Dongrias 
Kondhs en tant que peuple distinct.  

Douze villages dongrias ont voté à l’unanimité contre la mine de 
Vedanta au cours des consultations ordonnées par la Cour suprême 
indienne en avril dernier, invoquant le fait que leurs droits religieux 
et socio-culturels auraient été compromis par l’exploitation minière. 

 Depuis fin avril, ce peuple tribal dispose de trois mois pour décider 
d’autoriser ou non l’exploitation de ses terres sacrées. 

www.survivalfrance.org/actu/9487 

 
Si j’étais consultant pour l’industrie pétrolière >>>>       
Par Karel Mayrand, Fondation David Suzuki. 

Au cours des dernières années, un décalage croissant est apparu 
entre le grand public, la société civile et l'industrie pétrolière. L'inac-
tion dans le dossier des changements climatiques, combinée aux 
impacts environnementaux de la croissance des sables bitumineux et 
de la fracturation hydraulique ont nui à la réputation de notre industrie. 
La multiplication des catastrophes impliquant l'extraction ou le trans-
port de pétrole mettent également à rude épreuve la confiance du 
public en notre capacité d'exploiter de manière responsable et sécu-
ritaire les ressources d'hydrocarbures. 

Lettre d’Alexandre Paul depuis Mourmansk >>>> Gazprom, la plus 
grande compagnie de l’énergie russe a récemment construit la plate-
forme Prirazlomnaïa dans l’océan Arctique pour extraire du pétrole 
après une tentative ratée l’année dernière par Shell en Alaska. Cette 
plateforme est la première dans cet océan.  

Greenpeace a envoyé le brise-glace Artic Sunrise et des militants 
pour protester contre Gazprom en tentant d’escalader la plateforme. 
Mais cette action a été repoussée et 24 heures plus tard, le 20 sep-
tembre, les autorités russes ont pris d’assaut le bateau de Green-
peace et arrêté les 30 militants qui s’y trouvaient, au nombre desquels 
deux Canadiens, le Québécois Alexandre Paul et l’Ontarien Paul 
Ruzycki. Ils sont tous accusés de piraterie et de hooliganisme. 

Le 5 novembre dernier, Alexandre Paul a écrit à tous les supporters 
de Greenpeace, leur demandant d’agir auprès de leurs gouverne-
ments et des ambassades. 
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n Amérique, en Europe et dans le 
monde arabe, nous faisons face aux mêmes 
déséquilibres et à des dynamiques sociales 
similaires : précarité croissante des condi-
tions sociales de la jeunesse mesurée par 
des taux de chômage ahurissants, des ré-
gimes de contraintes imposés aux États par 
les instances financières, l’influence abusive 
des possédants sur la condition de vie gé-
nérale des populations et le pouvoir con-
sidérablement diminué des instances pub-
liques d’agir sur les leviers économiques. 

Le conflit étudiant au Québec, tout comme le 
mouvement Occupy qui 
l’a précédé, et le mou-
vement Idle No More 
qui les a suivis ne sont 
que les premiers symp-
tômes d'un mal-être 
dont souffrent nos so-
ciétés de plus en plus 
étanches aux besoins 
et aux aspirations des 
nouvelles générations. 

Mais pour comprendre 
la détérioration du cli-
mat social qui a mar-
qué la crise du printemps 2012, il faut par 
ailleurs remonter aux racines de l’escalade, 
au tournant radical de la répression. 

2001 : une année charnière au Québec 

Tout au long des années 90, les organismes 
québécois de défense des droits sociaux et 
militant pour un juste équilibre social se sont 
sensibilisés, mobilisés et opposés aux Ac-
cords multilatéraux sur les investissements 
(Opération SALAMI). Cette opposition s'est 
manifestée par de nombreuses campagnes 
citoyennes d'action publiques et de déso-
béissance civile non-violentes. Elle donna 
lieu à plusieurs  confrontations avec les 
autorités policières, qui se déroulèrent dans 
un climat qui était tout ce qu'il y a de plus 
civilisé. De part et d'autre, une retenue était 
de mise. Les manifestations non-violentes 
menaient parfois à des arrestations et à des 
procès qui se transformaient en forums pour 
sensibiliser et faire avancer des enjeux im-
portants. On n’avait pratiquement jamais vu 

d’actions citoyennes et de contrôle policier 
tourner à la confrontation ou déraper vers 
des situations de violence et d’agressions 
armées. 

L’année 2001 a été une année-charnière, 
avec le Sommet des Amériques à Québec 
en avril 2001 et les attentats du 11 septem-
bre 2001. La dynamique des pouvoirs soci-
aux et politiques au Québec s’est profondé-
ment transformée. En préparation du 
«Sommet des Amériques» de Québec, le 
gouvernement fédéral avait investi plus d'un 
milliard de dollars en mesures de sécurité et 

en équipement de contrôle des foules pour 
faire face à des manifestations du type de 
celles vues à Seattle deux années aupara-
vant.  

La tenue d'un Sommet mondial de 
dirigeants, de gens d'affaires et de figures 
éminentes du système financier à Québec 
pour discuter derrière des portes closes de 
l'avenir économique de la planète a eu donc 
son effet. L’événement mondial a aussi attiré 
des méthodes confrontationnelles de lutte 
sociale et politique dont celles des mouve-
ments anticapitalistes ainsi que les tactiques 
militantes de type Black-Block bien connues 
et utilisées par certaines factions anarchistes 
et communistes libertaires européennes. 
C’était une situation de « jamais vu » au 
Québec. 

Malgré l'imposante structure de sécurité, le 
sommet de Québec de 2001 a ainsi tourné à 
la foire d'empoigne entre les militants radi-
caux tous azimuts et les forces de l'ordre. La 

ville de Québec fut transformée en un véri-
table siège anti-citoyen où les forces de 
l’ordre firent un usage massif de l’arsenal 
d'équipement de contrôle des foules. Cet 
événement fut un tournant des dynamiques 
de lutte sociale au Québec et est devenu un 
véritable symbole pour certains militants plus 
radicaux, illustrant le gouffre entre les ci-
toyens et l'État. 

Dorénavant, l'État québécois avait démontré 
qu'il était prêt à tout pour protéger les puis-
sants de ce monde contre le citoyen indigné. 
Les forces policières, la main armée de 
l'État, pourraient utiliser sans retenue toute 
leur nouvelle puissance répressive contre les 
citoyens revendicateurs. 

Le citoyen «terroriste» 

Les événements du 11 septembre 2001, 
sont venus par la suite consolider cette po-
larisation entre la menace que pouvait con-
stituer certains citoyens, « terroristes poten-
tiels », et la nécessité de protéger les struc-
tures de l'État. Les nouveaux paradigmes de 
la sécurité ont transformé tout citoyen 
politiquement actif en terroriste potentiel et 
toute perception de menace en nécessité 
d'acquérir des équipements de sécurité par 
les instances de la Sécurité publique.  

Nous sommes donc entrés dans une spirale, 
une escalade des perceptions de menaces 
entre certains groupes militants et les forces 
policières de l'État. L'ère du citoyen militant 
d’emblée suspect était dorénavant une in-
contournable réalité pour les instances de 
sécurité. 

Dans une philosophie de révolution sociale, 
face à un système politique omnipotent et 
armé spécialement pour faire face aux ci-
toyens, les militants devaient mettre à contri-
bution tous les moyens à leur disposition 
pour déstabiliser les instances étatiques 
vues comme faisant partie d’un système 
politique d'oppression sociale. 

*Ce texte est un extrait d’un ensemble déposé 
sous forme de mémoire à la Commission spé-
ciale d’examen des événements du printemps 
2012  (dite Commission Ménard). Pour lire l’en-
tièreté de ce mémoire :  www.nonviolence.ca. 

E 

Le déséquilibre social au cœur de la grogne* 

Printemps 2012 



Un financement continu,   
renouvelé et diversifié,  

notre défi! 

Ça y est, c'est fait!  Vous avez dorénavant de 
multiples façons de soutenir le travail du 
CRNV et de ses partenaires membres de 
l'initiative « Outils de paix ». 

En effet, le 25  juillet 2013,  une entente a été 
signée entre la Fondation de la famille Brian 
Bronfman, le CRNV et la Fondation du Grand 
Montréal (FGM) pour la création du Fonds 
Outils de Paix pour l’innovation en prévention 

de la violence. 

La FGM a pour mandat de veiller à la saine 
gestion et à la redistribution des revenus en 
soutien aux organismes locaux dans divers 
secteurs, dont la santé, les services sociaux, 
les arts et la culture, l’éducation et l’environ-
nement. Elle s’occupera donc aussi de la 
gestion des revenus du nouveau Fonds; elle 
se chargera de recueillir des dons et d’émet-
tre de reçus de charité aux donateurs. 

Cette entente a été initiée dans le but d’en-
courager un plus grand nombre de donateurs 
privés à voler au secours des organismes qui 
se concertent pour innover dans le travail de 
prévention des violences.   

www.fgmtl.org/fr/dons_planifies.php 

Partenaire pour un franc succès! 

Pour une seconde année, l’événement 24H 
Roller Montréal, un événement de patinage à 
roues alignées d'envergure, sera en mesure 
de remettre des dons à la Fédération de pati-
nage de vitesse Québec (FPVQ) et de 
défrayer un mandat aux organismes mem-
bres du regroupement « Outils de Paix ».  

L’événement préparé depuis plusieurs mois, 
s’est déroulé du 23 au 25 août 2013  sur le 
circuit Gilles Villeneuve en plein site du Parc 
Jean Drapeau. L'étroite collaboration des 
organismes oeuvrant en prévention de la 
violence a permis d'amasser encore plus de 
Fonds que l'année précédente. La levée de 
Fonds s'est accrue de 25 %, un très bon dé-
part dans le cadre d’un partenariat qui n’en 

est qu’à ses débuts.   

Pour une première fois nos organismes ont 
participé à l’organisation de l’événement. Ils 
ont la chance d’améliorer davantage leur 
quote-part en aidant encore plus la Fédéra-
tion au niveau  des communications et de la 
promotion, en étendant sur une plus longue 
période les démarches de promotion.   

Pointe�St�Charles  
les premiers jalons ont été posés 

Depuis le printemps 2013, en concertation 
avec la Table communautaire de notre sec-
teur, les représentants du CRNV et de l'initia-
tive « Outils de paix », membre du comité 
Prévention de la violence jeunesse à Pointe 
Saint-Charles, avaient la charge de dresser 
un inventaire de ce qui se fait dans les écoles 
du secteur. 

Grâce à des rencontres avec des respon-
sables des écoles Charles Lemoyne, Jeanne 
Leber et St-Gabriel, le travail a permis de 
recueillir des informations sur les pro-
grammes de développement des habiletés 
pro-sociales chez les jeunes, et d'identifier les 
ressources actives dans ces programmes. 

Suite à une rencontre qui s'est déroulée le 21 
août dernier dans les locaux du CRNV, l'in-
ventaire complet des initiatives a été présenté 
à des intervenants du comité de prévention 
de la violence et une étape de compilation 
des informations a dû être entamée afin de 
rendre utile le volume des contenus. 

Le comité a maintenant en main l'essentiel 
des données nécessaires à la mise en 
marche d'un plan d'action en prévention de la 
violence. Il planche donc activement pour 
l'élaboration des principes qui pourraient 
soutenir une approche d' « École soutenue 
par sa communauté ». 

Formation à Victoriaville 

Depuis le mois d’août 2013, les étudiants en 
Technique d'éducation spécialisée (TES) du 
CEGEP de Victoriaville bénéficient de forma-
tions offertes par le réseau des organismes 
membres de l'initiative « Outils de Paix ».  

Nous entrons dans une expérimentation hors 
du commun impliquant une étroite collabora-
tion entre des étudiants finissant, et des or-
ganismes communautaires. 

Dans le cadre du travail de concertation, les 
organismes ont ciblé une approche d'accom-
pagnement communautaire préventive auprès 
des clientèles vulnérables, comme une voie 
porteuse en termes de prévention des vio-
lences.  Une entente a été établie avec le 
CEGEP, et les finissants de troisième année 
de ce DEC spécialisé afin de travailler à éva-
luer la faisabilité d'une telle démarche d'inter-
vention préventive.  Les étudiants deviennent 
donc des co-chercheurs pour les organismes 
communautaires regroupés pour déterminer 
si une telle approche pourrait s'avérer por-
teuse. 

 
Collaboration autour d’une 

expo jeunesse 
Nombreuses sont les personnes de toutes 
les origines et cultures qui ont contribué au 
développement d'une véritable culture 
mondiale de la paix et de la non-violence. 
Au cours des années, le CRNV a bâti une 
véritable collection de portraits de ces per-
sonnes, Artisanes et Artisans de la paix et 
de la non-violence. 
Avec la collaboration de Mme Léa Kabiljo, 
nouvelle directrice Du Projet Leave Out 
Violence (LOVE), le CRNV prépare une 
formation de jeunes guides d’exposition. 
Une copie de la collection ArtisanEs de la 
non-violence a été fournie en prévision de 
l’événement. Elle comprend des affiches 
des personnalités de diverses cultures 
ayant marqué l’histoire de la non-violence, 
des cartes biographiques de ces person-
nalités. 
On prévoit donc la tenue d'une séquence 
d'expositions de cinq heures en novembre, 
lors de la Journée MLK (seconde semaine 
de janvier) et au cours du mois de l’histoire 
des Noirs. Une incroyable opportunité 
d'éducation à la non-violence et à la paix. 
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Le Centre de ressources sur la non-violence est un centre d’action, de forma-
tion et d’information pour la promotion de la non-violence. Celle-ci est une 
façon de vivre et de lutter dont la force et l’efficacité sont illustrés par les diffé-
rents champs d’action du Centre.  
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